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Cadre réglementaire applicable à l'implantation des terrains de padel
Question écrite n° 17360

Texte de la question

M. Peio Dufau appelle l'attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative sur
l'encadrement réglementaire de l'implantation des terrains de padel à proximité des zones d'habitation et sur la
protection des riverains contre les nuisances qui en découlent. M. le député est alerté par des habitants de sa
circonscription qui dénoncent les nuisances engendrées par l'installation récente de terrains de padel à
quelques mètres seulement de leurs logements. Ces riverains subissent quotidiennement des nuisances
sonores particulièrement importantes, résultant des frappes répétées contre les parois, des rebonds sur les
surfaces de jeu, des échanges entre joueurs. Ces bruits d'impact à caractère impulsionnel sont particulièrement
difficiles à supporter et engendrent pour eux du stress chronique et une dégradation de la qualité de vie. À ces
nuisances sonores s'ajoutent des nuisances visuelles importantes liées aux puissants dispositifs d'éclairage
nécessaires à la pratique en soirée, ainsi qu'une perte d'ensoleillement résultant de la construction d'un préau à
proximité immédiate des maisons. M. le député constate qu'en pratique, aucune étude préalable n'est exigée
avant l'implantation de ces installations, laissant aux seuls riverains la charge de démontrer l'existence d'un
trouble anormal de voisinage. Ainsi les recommandations techniques formulées par les experts et la fédération
française de tennis concernant l'orientation des terrains, les distances d'éloignement, le choix des matériaux, les
dispositifs absorbants ou les horaires d'exploitation ne présentent aujourd'hui aucun caractère obligatoire.
Pourtant, le choix des matériaux de construction, notamment des parois vitrées, des clôtures, des revêtements
de sol et des structures métalliques, influence directement la propagation des bruits d'impact. Une jurisprudence
récente confirme la réalité de ces difficultés. Par un arrêt rendu le 8 janvier 2026 (n° 2026/3, RG n° 25/00972), la
cour d'appel d'Aix-en-Provence a ordonné l'arrêt total de l'activité d'un complexe de padel en raison des
nuisances sonores graves et répétées subies par les riverains. Cette décision souligne les insuffisances du
cadre actuel : les conflits liés à l'implantation de terrains de padel sont le plus souvent réglés a posteriori, au
terme de procédures longues et coûteuses pour les riverains comme pour les exploitants. En l'absence de
prescriptions nationales précises, les maires se trouvent souvent démunis lors de l'instruction des autorisations
d'urbanisme, tandis que les habitants n'ont d'autre recours que de saisir les tribunaux pour faire reconnaître un
trouble anormal de voisinage. Il apparaît désormais indispensable de passer d'une logique de réparation à une
logique de prévention. Cela suppose de doter les collectivités territoriales et les porteurs de projets d'un cadre
réglementaire clair, intégrant notamment des études d'impact acoustique obligatoires, des prescriptions relatives
aux matériaux utilisés afin de limiter les bruits d'impact, des exigences en matière d'éclairage et de protection
contre les nuisances lumineuses, ainsi que des règles adaptées à la localisation des équipements. Le
développement du padel ne peut se faire au détriment de la santé, de la qualité de vie et du droit au repos des
riverains. En conséquence, il lui demande si le Gouvernement entend rendre obligatoire une étude d'impact
acoustique préalable à toute création ou extension de terrain de padel situé à proximité de zones résidentielles,
et s'il envisage de fixer des prescriptions relatives aux distances minimales avec les habitations, aux horaires
d'exploitation, à l'éclairage nocturne ou au choix des matériaux permettant de limiter la propagation des bruits
d'impact.
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